
1/2

APRÈS ART. 41 N° CS254

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 41, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Au septième alinéa de l’article L. 8115-1 du code du travail, après le mot : « d’absence », sont 
insérés les mots : « ou d’insuffisance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à renforcer les prérogatives de l’inspection du 
travail en lui permettant de contrôler effectivement la mise à jour et la bonne élaboration du 
document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP).

Le DUERP et sa mise à jour sont obligatoires dans les entreprises ; le code du travail prévoit 
toutefois que l’autorité administrative peut sanctionner un employeur « en cas d’absence du 
document » uniquement (article L8115-1). Si la partie réglementaire mentionne des amendes en cas 
de non-mise à jour du document (article R4741-1), elle ne prévoit rien en ce qui concerne la non-
prise en compte de certains risques.
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Dans une analyse publiée en mars 2024, la direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques (DARES) du ministère du travail relevait ainsi que moins de la moitié des 
établissements avaient un DUERP à jour en 2019, et que seulement 48% intégraient les risques 
psychosociaux. Ainsi, un DUERP pouvait être considéré comme « à jour » sans que des risques 
importants aient été pris en compte.

La formulation retenue par cet amendement permet donc de lever cette ambiguïté en permettant à 
l’inspection du travail d’infliger des sanctions si elle estime qu’un DUERP ne tient pas 
suffisamment compte de certains risques, notamment ceux liés aux violences sexuelles et sexistes.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


